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Rapport du Conseil communal au Conseil 
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relatif à lôentr®e dans la Caisse de 
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(Du 16 juin 2010) 

Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 

1. Introduction 

Le présent rapport remplace et complète le rapport 10-004, du 17 février 
2010, que le Conseil communal a retiré lors de la séance du 15 mars 
suivant.  

En date du 8 juin 2009, votre Autorité a adopté, par 18 voix contre 7 et 7 
abstentions, le postulat du groupe socialiste, par Monsieur Matthieu 
Béguelin et consorts, intitulé « Quel passage à la CPU ? », dont le texte 
est le suivant : 

« Le groupe socialiste demande au Conseil communal dô®tudier et 
dôactualiser, compte tenu de lô®volution des divers param¯tres du 
dossier, les meilleures modalités de financement du passage à la 
Caisse de pensions unique (CPU) ». 

Un premier rapport a été établi à votre intention le 17 février 2010. Saisie 
de deux courriers de dernière minute de la Fédération suisse des 
fonctionnaires de police et de lôAssociation de personnel du poste 
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permanent, lors de la séance du 15 mars 2010, votre Autorité a faire part 
dôune certaine perplexit® et notre Conseil a fait le choix de retirer son 
rapport. Même si notre Conseil continuait de penser quôil nô®tait pas 
nécessaire de soumettre les dispositions réglementaires visées à une 
consultation des associations de personnel ï ce quôil avait clairement 
indiqué dans le document en question ï il préférait clarifier la situation.  

Côest ainsi que le texte a ®t® présenté ¨ lôensemble des associations de 
personnel lors dôune s®ance tenue le 20 avril 2010. Tout doute a pu °tre 
dissip®. Il a ®t® convenu avec les deux associations ¨ lôorigine des 
courriers que le texte suivant serait mentionné à votre intention : Il y a 
une inqui®tude cons®cutive ¨ lôentr®e dans prévoyance.ne et un véritable 
souci, ¨ terme, dôobtenir un pont AVS convenable. Une demande de 
négociation est formulée à cet égard. En revanche, il est admis quôil ne 
sôagit, en lô®tat, que dôun toilettage. Les autres associations nôont formul® 
aucune observation. Il est envisagé que la question du pont AVS ï pour 
tous et non seulement pour une cat®gorie dôemploy®s - soit bel et bien 
abordée dans un cycle de discussions immédiatement après la 
conclusion de celui relatif à la réponse au postulat interpartis sur le 
système de rémunération. 

La création de la Caisse de pensions unique de la fonction publique du 
Canton de Neuchâtel, prévue au 1er janvier 2009, a finalement été 
reportée au 1er janvier 2010. Le rapport 08-0091 adopté par vos soins le 
7 avril 2008 décrivait la situation financière telle quôelle se pr®sentait à fin 
2007. Entre-temps, comme toute institution de prévoyance, la Caisse de 
pensions de la ville de Neuchâtel (ci-après la CPVN) a dû faire face à 
une année 2008 particulièrement difficile.  

Les taux de couverture des trois caisses de pensions publiques 
amenées à fusionner ont plongé en lien avec la crise boursière 
internationale. La convention relative à certaines modalités de transfert  - 
annexée au rapport susmentionné et signée en mars 2008 par les trois 
employeurs fondateurs ï est devenue caduque. En effet, son article 7 
stipulait que « si le taux initial de la nouvelle institution devait être 
inférieur à 70% ou supérieur à 75%, de nouvelles négociations devraient 
être menées entre les parties signataires ».  

                                      
1 Rapport du Conseil communal au Conseil g®n®ral concernant lôint®gration de la Caisse de pensions du personnel de la Ville 

de Neuchâtel à une Caisse de pensions de la fonction publique du Canton de Neuchâtel  du 20 mars 2008 



3 
 

 

 

Pour rappel, il était prévu que le taux de couverture initial serait celui 
atteint par la Caisse de pensions de lôEtat (ci apr¯s la CPEN) ¨ lôentr®e 
dans la nouvelle caisse. 

Les employeurs fondateurs se sont donc remis autour de la table et une 
nouvelle convention a été signée en décembre 2009 par toutes les 
parties (annexe 1). Pour la Ville de Neuchâtel, cette seconde convention 
ressemble beaucoup à la première. En particulier, le découvert lié à 
Hôpital Neuchâtelois reste totalement pris en charge par lôexc®dent de la 
CPC relatif à ce m°me employeur. LôEtat sôengage quant ¨ lui à assumer 
la part de financement liée au personnel repris dans le cadre de la 
cantonalisation du secteur scolaire du secondaire 2 au titre du personnel 
administratif ou technique et de l'ancien office communal de surveillance 
des apprentissages de la Ville de Neuchâtel. Il financera en outre la part 
relative à la dizaine de policiers de la Ville partis ¨ lôEtat, mais restés 
affiliés à la CPVN. Tout cela sous r®serve bien s¾r de lôapprobation 
formelle de la convention par lôautorit® de surveillance.  

2. Evolution du taux de couverture 

Le tableau ci-dessous d®crit lôinfluence de la crise boursière sur les taux 
de couverture : 

 1.1.2008 1.1.2009 

CPVN 65,8% 52,1% 

CPEN 72,5% 56,7% 

CPC 94,5% 76,4% 

Sur le vu de ces chiffres, la question sôest pos®e, début 2009, de savoir 
sôil fallait fixer un seuil dôentr®e plus convenable, de 60% ou plus. La 
cr®ation dôune nouvelle caisse de pensions ¨ un taux de couverture se 
situant entre 50% et 60% pouvait en effet donner un signal négatif. 
Finalement, avec le rebond boursier intervenu en 2009, cette idée a été 
abandonn®e et côest bien le taux de couverture dôentr®e fix® par la Loi 
instituant une Caisse de pensions de la fonction publique du Canton de 
Neuchâtel qui a été retenu, soit celui de la CPEN au 31 décembre 2009.  
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Cette solution préserve les caisses de la Ville de Neuchâtel. En effet, si 
le taux dôentr®e avait ®t® fix® ¨ un niveau plus élevé, il aurait fallu non 
seulement combler la différence entre le degré de couverture de la 
CPVN et celui de la CPEN, mais également celle entre le degré de 
couverture de la CPEN et le taux dôentr®e choisi. Avec des millions de 
plus à la clé. 

En outre, le report dôun an a ®t® b®n®fique pour la CPVN. En effet, 
lô®volution de son taux de couverture a été très légèrement plus 
favorable en 2009 que celle du taux de la CPEN. Ceci pour deux raisons 
principales: dôune part, les mesures dôassainissement ont été 
maintenues et, dôautre part, le taux de cotisation de lôemployeur est resté 
plus important (Ville : 12,375% ; Etat : 10,5%).  

Au final, les taux de couverture des trois caisses au 31 décembre 2009 
sont les suivants : 

 

CPVN 56,6% 

CPEN 60,9% 

CPC 79,9% 

3. Prix dôentr®e 

Pour les raisons susmentionn®es, le prix dôentr®e estim® dans le rapport 
08-009 du 20 mars 2008 a fortement diminué. Pour rappel, il se situait 
dans une fourchette comprise entre 18 millions (pour un taux dôentr®e de 
70%) et 34 millions (pour un taux de 75%). En définitive, compte tenu de 
la convention entre les trois employeurs fondateurs, le montant dû au 31 
décembre 2009 est de lôordre de 14,8 millions de francs.  

Dôun point de vue comptable - et toujours conformément au rapport 08-
009 - une r®®valuation dôune partie du patrimoine financier a été 
effectuée à hauteur de sa valeur cadastrale, pour un montant total 
de 14,34 millions. Cette r®®valuation a ®t® admise par le Conseil dôEtat 
en date du 22 décembre 2009. Finalement, la fortune nette nôest donc 
que très peu mise à contribution, ce qui est pour le moins réjouissant. 
Ou, plus précisément, les montants comptabilisés à la fortune nette en 
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2009 seront simplement « retranchés » en 2010, conformément à ce qui 
a été annoncé lors de la présentation des comptes 2009. 

Financièrement parlant, notre Autorité a pris les devants et a déjà versé 
à la nouvelle caisse, en date du 4 janvier 2010, un montant de 14 
millions, empruntés au taux à 10 ans de 2,7% dans le cadre de 
lôautorisation dôemprunt 2009. La convention entre les employeurs 
prévoit que si ce montant est insuffisant, la Ville de Neuchâtel verse le 
complément nécessaire avec un intérêt moratoire annuel de 3% à 
compter du 1er janvier 2010 (et inversement). La différence, de 800'000.- 
francs en chiffres ronds, augmentée des intérêts, a déjà été payée. 

Il a été question que la Ville de Neuchâtel paie une partie de son dû, en 
transférant un ou deux objets immobiliers soigneusement choisis à la 
nouvelle institution de prévoyance. Lôid®e ®tait de vendre des immeubles 
n®cessitant des r®novations, la Ville nôayant gu¯re les moyens dôy 
procéder, alors que la Caisse cherche à placer des liquidités. Les 
discussions men®es ¨ ce sujet nôont toutefois pas permis à ce jour de 
déterminer des immeubles convenant de part et dôautre. Lô®ventualit® de 
transferts cibl®s nôen a pas pour autant été définitivement écartée.  

4. Assainissement part employeur 2010-2011 

Dans le cadre de lôassainissement de la CPVN, votre Autorité avait 
autorisé, en 2006, le transfert dôimmeubles appartenant à la Ville pour 
financer la part employeur jusquôen 2011. En raison de lôentr®e dans la 
caisse unique prévue alors pour le 1er janvier 2009, vous avez, en 
acceptant le rapport 08-009 déjà cité, admis de renoncer à certaines 
ventes et dôutiliser le solde positif des transferts à lôeffort de 
recapitalisation. Un nouveau coup de théâtre est survenu avec le 
d®calage dôun an de la constitution de la caisse unique, ce qui a entraîné 
la poursuite de lôassainissement. En fin de compte, le solde disponible 
des immeubles transférés en vue du paiement de la cotisation 
dôassainissement part employeur, qui sô®levait au 31 d®cembre 2009 ¨ 
1,45 million de francs, a été ristourné par la CPVN et passé en transitoire 
au bilan de la Ville. Ce montant servira, en 2010 et 2011, comme cô®tait 
prévu initialement, à payer la part employeur (1%) de lôassainissement 
pour le personnel de la Ville (soit, sur deux ans, 960ô000 francs environ) 
ainsi que pour les anciens employés des SI, conformément au contrat de 
fusion portant création de Viteos (environ 150ô000 francs). Le solde 
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servira à un assainissement ultérieur ou, à défaut, sera comptabilisé à la 
fortune nette de la Ville. 

5. Garanties 

Tout employeur affilié à la nouvelle caisse de pensions devra obtenir dôici 
au 31 d®cembre 2011 une garantie dôune collectivité publique. A défaut, 
à l'échéance de ce délai, les employeurs concernés devront quitter 
prévoyance.ne et s'acquitter envers elle de la différence entre le montant 
légal dû par celle-ci au titre des prestations de sortie des assurés et le 
montant correspondant au degré de couverture. 
 
En vertu de la loi, l'Etat et les communes garantissent les prestations 
dues à leur personnel. Les communes peuvent octroyer leur garantie, 
individuellement ou conjointement et solidairement, aux employeurs 
suivants:  

a) les syndicats intercommunaux ou associations de communes;  

b) les institutions poursuivant un but d'intérêt public;  

c) les sociétés ou institutions subventionnées ou liées économiquement 
ou financièrement à une ou plusieurs communes.  

La question de la garantie accordée aux institutions dites externes 
affiliées à la CPVN, telles que les syndicats intercommunaux des 
Patinoires du Littoral neuchâtelois et du Théâtre du Passage, Viteos 
(anciens assurés des Services industriels de Neuchâtel), Vadec (anciens 
assur®s de la Saiod), etc, nôa pas été définitivement réglée du temps de 
la CPVN. Il reste maintenant une année et demie pour mettre à jour 
toutes les situations. 

Une institution purement privée ï mais liée à la Ville par la composition 
de son actionnariat - a souhaité clarifier son statut avant le changement 
de régime. Il sôagit de la soci®t® Vid®o 2000 SA, affiliée à la CPVN 
depuis ses d®buts en 1975. La direction de Vid®o 2000 SA sôest 
approch®e du Conseil communal afin dôobtenir avant le 1er janvier 2010 
la garantie de la Ville de Neuchâtel, sans laquelle elle indiquait 
logiquement ne pas vouloir intégrer la nouvelle caisse de pensions. En 
clair, Vidéo 2000 SA, dont les engagements de prévoyance sont 
historiquement réputés couverts à 100%, aurait résilié sa convention 
dôaffiliation et le découvert, estimé à 2,5 millions à fin 2008, aurait dû être 
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pris en charge par la CPVN, avec une baisse proportionnelle du taux de 
couverture à la clé. 

Notre Conseil et Vidéo 2000 SA ont ainsi signé une convention (annexe 
2) aux termes de laquelle la Ville de Neuchâtel offre une garantie 
limitée au découvert calculé au 31 décembre 2009. Ainsi, si Vidéo 2000 
SA devait augmenter ses effectifs ¨ lôavenir, le d®couvert garanti par la 
Ville nôaugmenterait pas. Si lôeffectif reste stable et que la situation 
financière de la nouvelle caisse sôam®liore, le d®couvert garanti ira en 
diminuant. Cas échéant, Vidéo 2000 SA et ses employés participeront 
comme les autres ¨ lôassainissement de prévoyance.ne. 

6. Modifications réglementaires  

Nous profitons du présent rapport pour vous demander dôadopter des 
modifications formelles dans le Statut du personnel communal et lôArr°t® 
relatif à la rémunération du personnel communal, nécessitées par la 
création de la nouvelle caisse de pensions de la fonction publique du 
Canton de Neuchâtel. Un tableau comparatif vous est remis en annexe 
(n° 3 et n° 4). Le r¯glement dôapplication du Statut du personnel 
communal devra aussi subir quelques modifications, lesquelles relèvent 
de notre compétence. Celles-ci vous sont également communiquées en 
annexe (n° 5). 

Pour des motifs dôefficacit®, il a ®t® renonc® ¨ un toilettage plus 
important de la réglementation.  Surtout, le th¯me d®licat de lô©ge de la 
retraite nôa pas ®t® abord®, les nouvelles dispositions ne faisant, en 
lô®tat, que reprendre le principe en vigueur. Une réflexion approfondie 
sera menée prochainement dans le cadre du rapport à venir en réponse 
au postulat 08-502 intitulé « Pour une retraite flexible ». Il peut être 
rappelé en effet que la création de la nouvelle caisse de pensions ne 
prive pas les employeurs de la possibilité, en particulier, de déterminer 
les conditions dôune prolongation de lôactivit® au-del¨ de lô©ge de 62 ans. 

Comme indiqué ci-avant (ch.1), les associations de personnel nôont pas 
formul® dôobjection aux modifications propos®es. 

7. Conclusion 
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La situation de la Ville de Neuchâtel relative à lôentr®e dans la nouvelle 
caisse sôest considérablement am®lior®e. Lô®cart entre le degr® de 
couverture de la CPVN et celui de la CPEN a fortement diminu® puisquôil 
était de 9,7 points au 1er janvier 2007, de 6,7 points au 1er janvier 2008, 
de 4,6 points au 1er janvier 2009 et de 4,3 points au 31 décembre 2009. 
Paradoxalement, la situation sous lôangle du prix dôentr®e est donc 
meilleure que celle qui prévalait avant la crise boursière. Au final, la 
facture est sensiblement moins élevée que prévu. 

Côest dans cet esprit que nous vous prions de prendre acte du présent 
rapport et de la convention passée avec Vidéo 2000 SA en date du 28 
décembre 2009, dôapprouver les projets dôArr°t®s ci-après et de classer 
le postulat no 154. 

Neuchâtel, le 16 juin 2010 

  

 

 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL: 

 

 Le président, Le vice-chancelier, 

 

 Daniel Perdrizat Bertrand Cottier 



 

 

Projet I  

Arrêté 
modifiant le Statut du personnel communal, du 7 décembre 1987, 

      

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Sur la proposition du Conseil communal, 

 

a r r ê t e : 

 

Article premier.- Les articles 4, 11, 12, 14, 16, 21, 28, 44 et 49, du 
Statut du personnel communal, du 7 décembre 1987 sont modifiés 
comme suit : 

 

Compétence Art. 4.- 1 La nomination, la promotion, la mutation, le 
licenciement et la révocation du fonctionnaire sont du 
ressort du Conseil communal. 

2 Abrogé 

 

Mise à la 
retraite 

Art. 11.- 1 La mise à la retraite d'un fonctionnaire 
intervient lorsque celui-ci atteint lô©ge terme de 62 
ans, respectivement de 60 ans pour le personnel de 
la Police et du Service dôincendie et de secours 
(SIS), ¨ lôexception de leur personnel administratif 
et technique. 

2 Les dispositions légales et réglementaires de la 
Caisse de pensions unique pour la fonction 
publique du Canton de Neuchâtel (ci-après : 
prévoyance.ne) sôappliquent. 

3 Sont réservées les possibilités de retraite 
anticipée prévues par les dispositions légales et 
réglementaires de prévoyance.ne.  

Rente Art. 12.- 1 Le fonctionnaire mis au b®n®fice dôune 



 

 

 

dôinvalidité rente dôinvalidit® d®cid®e par lôOffice dôassurance 
invalidit® b®n®ficie ®galement dôune rente 
dôinvalidit® conform®ment aux dispositions l®gales 
et réglementaires de prévoyance.ne.  

2 Abrogé. 

 

Démission Art. 14.- 1 Un fonctionnaire peut démissionner en tout 
temps. Il est dans tous les cas réputé démissionnaire 
pour la fin du mois au cours duquel il atteint l'âge lui 
donnant droit à une pension de retraite ordinaire. 

 

Prolongation 
des rapports  
de travail 

2 Sur demande, le fonctionnaire peut continuer son 
activité, à temps complet ou partiel, pendant une durée 
maximale de trois ans après la limite d'âge fixée à l'art. 
11 du présent Statut. 

3 Le Conseil communal peut refuser d'accéder à une 
telle demande; il doit motiver sa position. 

4 Le Conseil communal fixe les conditions de 
prolongation les rapports de travail dans le règlement 
d'application du statut du personnel communal de la Ville 
de Neuchâtel. 

 

Suspension Art. 16.- 1 Lorsque la bonne marche de l'administration 
l'exige, le Conseil communal peut, par mesure 
préventive, ordonner à un fonctionnaire de suspendre 
immédiatement son activité. 

2 Si la suspension est motivée par l'ouverture d'une 
enquête pour faute grave, elle peut être accompagnée 
de la suppression totale ou partielle du traitement. 

3 Si elle se révèle ensuite injustifiée, le fonctionnaire a 
droit au traitement dont il avait été privé, avec intérêts 
moratoires. 

4 La suspension ne fait en aucun cas cesser l'affiliation 
du fonctionnaire à prévoyance.ne. Il est considéré 



 

 

 

comme assuré en congé au sens des dispositions 
légales et réglementaires de prévoyance.ne.  

 
Affiliation 
obligatoire  

Art. 21.-  Le fonctionnaire est affilié à prévoyance.ne et 
est tenu de s'assurer contre le risque de maladie 
conformément aux dispositions arrêtées par le Conseil 
communal. 

 
Situation 
financière 

Art. 28.- 1 Le fonctionnaire nôest pas autoris® à céder à 
des tiers ses créances ¨ lô®gard de la Commune ou de 
prévoyance.ne. 

2 Celui qui est menacé de saisie par l'office des 
poursuites a l'obligation d'en aviser immédiatement le 
directeur de sa section. 

 
b) en cas de 
maladie ou 
d'accident 

Art. 44.- 1 En cas d'absence provoquée par la maladie ou 
par un accident non professionnel, le fonctionnaire a 
droit, durant douze mois, à un revenu correspondant à 
sa dernière rémunération nette. 

2 Toutefois, pour chaque cas de maladie ou d'accident 
non professionnel, ces prestations seront diminuées de 
celles dont l'intéressé a déjà bénéficié au cours de la 
période de trois ans précédant immédiatement la 
nouvelle absence. 

3 En cas d'accident non professionnel, les prestations de 
la Ville seront au moins égales à celles déterminées par 
la loi fédérale sur l'assurance accidents (LAA). Dans tous 
les cas, les prestations de la Ville seront réduites des 
montants retenus par l'assureur au titre de faute grave 
ou en cas d'hospitalisation. 

4 En cas d'absence provoquée par un accident 
professionnel ou une maladie professionnelle, le 
fonctionnaire a droit à son traitement complet jusqu'à la 
fin de son incapacité de travail ou jusqu'à sa mise à 
l'invalidité d®cid®e par lôOffice de lôassurance 



 

 

 

invalidité. 

5 Les prestations servies par une institution d'assurance 
obligatoire ou à laquelle la Ville a versé des primes pour 
couvrir le sinistre, ou encore celles payées par une 
assurance publique (par exemple l'assurance militaire) 
peuvent être imputées totalement ou partiellement sur la 
rémunération par une décision du Conseil communal qui 
tiendra compte notamment de l'influence de l'invalidité 
sur la capacité de travail de l'intéressé. 

6 Le fonctionnaire peut être appelé à céder à la Ville à 
due concurrence, ses droits contre des tiers 
responsables de l'accident ou de la maladie. 

7 Dans tous les cas, le fonctionnaire ou son mandataire 
peut consulter le dossier et présenter des observations 
et conclusions. 

 

Allocation lors 
de retraite ou 
de décès 

Art. 49.- 1 En cas de mise à la retraite pour raison de 
santé ou d'âge, il est versé à l'intéressé, pendant trois 
mois, une allocation représentant la différence entre la 
rente versée par prévoyance.ne et le montant de son 
dernier salaire mensuel. 

2 En cas de décès d'un fonctionnaire marié, la 
rémunération est servie jusqu'à la fin du mois au cours 
duquel il est survenu, puis la disposition de l'alinéa 
précédent sera appliquée en faveur du conjoint, à défaut 
des enfants justifiant d'un droit à la rente.  

3 En cas de décès d'un fonctionnaire non marié, la 
rémunération est servie jusqu'à la fin du mois qui suit 
celui au cours duquel il est survenu, pour autant que 
l'intéressé ait à sa charge un proche parent (père ou 
mère). 

 

Art. 2.-  La Nota bene, figurant en fin dôarr°t®, apr¯s lôarticle 84 du Statut 
du personnel communal, du 7 décembre 1987, est abrogé. 



 

 

 

Art. 3.-  La table des matières du Statut du personnel communal, du 
7 décembre 1987, est modifiée ainsi, en son Chapitre II « Rapports de 
travail de droit public », la neuvième énumération : Retraite pour raison 
de santé devient Rente dôinvalidit®. 

Art. 4.-  Le Conseil communal est chargé de lôapplication du pr®sent 
arrêté, qui entre en vigueur le 1er janvier 2010. 



 

 

 

Projet II  

Arrêté  
modifiant lôarr°t® fixant la rémunération  

du personnel communal, du 7 décembre 1970 

 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Sur la proposition du Conseil communal, 

 

a r r ê t e : 

 

Article premier.- Les articles 21 et 22 de lôarr°t® fixant la rémunération 
du personnel communal, du 7 décembre 1970, sont modifiés comme 
suit : 

 

Salaire assuré 
 

Art. 21.- Les dispositions légales et réglementaires 
régissant prévoyance.ne déterminent le salaire assuré 
des membres du personnel communal. 

 

Allocations de 
renchérissement 

Art. 22.- 1 Le Conseil communal alloue à ses membres 
et au personnel communal des allocations de 
renchérissement proportionnées aux modifications de 
l'indice suisse des prix à la consommation tel qu'il est 
établi par l'Office fédéral de la statistique (OFS). 

 2 Les allocations de renchérissement s'appliquent aux 
éléments de la rémunération énumérés au chapitre II ci-
dessus, à l'exclusion du supplément de traitement. Ces 
éléments sont adaptés : 

a) au 1er janvier sur la base de l'indice au 31 août  
précédent; 

b) au 1er juillet sur la base de l'indice au 28 février 



 

 

 

précédent, pour autant que celui-ci présente une 
augmentation de 3 % ou plus par rapport à l'indice 
ayant servi de base à la dernière indexation. 

3 Abrogé 

4 Abrogé 

 

 

Art. 2.- Le Conseil communal est chargé de lôapplication du pr®sent 
arrêté, qui entre en vigueur le 1er janvier 2010. 
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